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Transport successif et transport de fait en 
droit aérien international 

Sylvain MARCHAND 
Docteur en droit 
Avocat au barreau de Genève 

I. Introduction 

1. Une opération de transport international aenen fait souvent intervenir 
plusieurs transporteurs, soit parce que le transporteur initial sous-traite une 
partie ou la totalité du transport qui lui est confié, soit parce que le transport 

• doit être exécuté en plusieurs étapes confiées à des transporteurs différents. 
Ces deux facteurs se combinent fréquemment, l'un des transporteurs sous­
traitant 1'1xécution de la partie du transport dont il est en charge. Un frap­
pant exemple de pluralité de transporteurs, illustrant la combinaison de ces 
deux facteurs, nous est offert par l'arrêt américain Lufthansa German Airlines 
v. American Airlines inc. and GMD (Ci-après Lufthansa v. AA et GMD), du 
26 mai 1992(1): L'expéditeur Malca-Amit Far East Ltd a conclu un contrat 
de transport avec Lufthansa portant sur le transport de bijoux de Hong Kong 
à St Thomas (USA) via New York. Conformément à ce qui avait été prévu 
par les parties au contrat initial, Lufthansa exécuta la première partie du trans­
port, puis remit la marchandise à American Airlines pour la deuxième partie 
du transport, de New York à St Thomas. Au lieu du vol direct New York-St 
Thomas initialement prévu, American Airlines chargea la marchandise sur un 
vol New York-San Juan (Puerto Rico), et, sans en référer aux parties au 
contrat initial, sous-traita à la Compagnie GMD le transport de San Juan à 
St. Thomas. La marchandise fut perdue pendant cette dernière phase du trans­
port. 

2. Face à un tel état de fait, de nombreuses questions juridiques se posent: 

J
·., les trois contrats suscités par ce transport(2) doivent-ils être considérés comme 

des contrats distincts ou comme une configuration contractuelle unique? 
L'expéditeur a-t-il des droits directs contre GMD (3)? GMD bénéficie-t-elle 
des limitations de responsabilité prévues par la Convention de Varsovie, alors 

Je remercie le fonds national de la recherche pour son soutien financier et Melle Sophie 
Marchand pour son aide informatique et ses commentaires éclairés. 

(l) (DC VI) 797 F Supp 446. 
(2) Le contrat initial entre l'expéditeur et Lufthansa, qui désignait American Air !ines comme 

transj:torteur successif, le contrat de sous-traitance Lufthansa - American Airlines, et le contrat 
American Airlines GMD. 

(3) En l'espèce, le cas pose des problèmes complexes de qualité pour agir, puisque c'est 
Lufthansa qui agit contre GMD et American Airlines, après s'être fait céder les droits de l'assu­
!t!ll.tr Delvag, subrogé lui-même aux droits de l'expéditeur. Fondamentalement, c'est pourtant 

des droits de l'expéditeur qu'il s'agit: "Lufthansa submits that it has standing to main tain 
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que l'étape à San Juan n'était pas prévue par les parties au contrat initial, et 
que la partie du transport New York - St Thomas n'est pas internationale(4)? 
Dans quelle mesure les termes du contrat passé entre American Airlines et 
GMD interviennent-ils dans le rapport entre GMD et l'expéditeur(S)? 

3. Ce type de questions se retrouve en cas de pluralité de transporteurs 
quel que soit le mode de transport, et les Conventions du transport interna­
tional sont riches en solutions différentes. Une synthèse des différentes appro­
ches possibles permettra de situer les solutions de la Convention de Varsovie, 
elles-mêmes très diverses , dans un contexte logique plus général, avant d'exa­
miner plus en détail les hypothèses de pluralité de transporteurs prévues par 
le droit aérien international. 

II. Les quatre types de solutions du droit du transport international 

4. Lorsqu'un état de fait implique plusieurs transporteurs, quatre approches 
juridiques sont possibles. Dans un premier temps, la distinction doit être faite 
entre une opération globale et une série d'opérations distinctes. Si l'opéra­
tion est considérée dans sa globalité, trois solutions sont envisageables: soit 
les transporteurs sont solidairement responsables de l'ensemble de l'opéra­
tion (solution de la solidarité), soit un transporteur est globalement respon­
sable et les autres uniquement pour la partie du transport dont ils se sont 
effectivement chargés (solution du parapluie), soit enfin chaque transporteur 
n'est responsable que pour la partie du transport dont il s'est effectivement 
chargé (solution du relais). Si l'opération n ' est pas considérée comme une 
opération globale, chaque transporteur répond en vertu du contrat autonome 
qui le lie à l'expéditeur ou au voyageur. Il ne s'agit pas d'un cas de plura­
lité de transporteurs mais de plusieurs cas impliquant chacun un seul trans­
porteur (solution du morcellement). 

A. Un pour tous, tous pour un: la solution de la solidarité 

5. Cette approche suppose: 

- que l'opération soit considérée comme une opération globale, ce qui 
signifie que le point de départ et le point de destination pertinent dans 
l'examen de l'internationalité du transport sont le point de départ initial 
et le point de destination finale sans tenir compte des étapes intermédiai­
res ; 

this action because Delvag ceded to Lufthansa its rights and obligations arising out of Delvag's 
payment of US 83, 129.00 to Malca Almit ( .. . ) Delvag ratified the instant lawsuit and consents 
to be named as plaintiff ( ... ) The Court accepts Del vag' s ratification of the instant action" (797 
Fed. Supp. 452 et 453). 

( 4) L'argument du demandeur est le suivant: "Lufthansa further con tends that since the trans­
portation of the goods by GMD was never contemplated by the parties, the international nature 
of the transportation was destroyed when the contract with GMD was entered into" (797 Fed. 
Supp. 449). 

(5) GMD agissait en effet sur la base d'une lettre de transport aérien distincte, n' indiquant 
ni le point de départ initial, ni la valeur particulière de la marchandise. 
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• 

- que chaque transporteur soit solidairement responsable de l'ensemble 
du transport, même s'il n'était pas en charge de la marchandise ou du 
passager lorsque le fait constitutif de responsabilité est survenu. 

a. Transport par route et par rail 

6. La solution de la solidarité a été adoptée en matière de transport par 
route et par rail, en cas de transport successif. Selon l'article 34 CMR (6) en 
effet, "Si le transport régi par un contrat unique est exécuté par des trans­
porteurs routiers successifs, chacun de ceux-ci assume la responsabilité 
de l'exécution du transport global ". Une règle similaire est prévue par les 
art. 35 CIMet 34 CIV (7). Cette solution extrême est cependant tempérée d'un 
point de vue procédural par la restriction du cercle des transporteurs ayant 
qualité pour défendre dans une action intentée par l'expéditeur ou le desti­
nataire(8). L'idée de la solidarité se retrouve néanmoins dans le fait que 
l'action en responsabilité peut être intentée contre tout transporteur à titre 
reconventionnel où à titre d'exception, et dans le fait que les transporteurs 
se répartissent entre eux le risque d'insolvabilité d' un des leurs(9). 

7. D'un point de vue législatif, une telle solution suppose: 

- Une définition relativement formelle de la notion de transporteu~ suc­
cessif. Rigoureuse pour les transporteurs, la solution de la solidarité doit 
être prévisible. Même si la jurisprudence tend à assouplir le formalisme 
prévu par ces Conventions (1°), un transporteur ne devient transporteur 
successif que s'il accepte la lettre de voiture initiale et la marchandise. 
La solution de la solidarité ne s'impose pas à un transporteur participant 
à un transport sur la base d'une lettre de voiture distincte de la lettre de 
voiture initiale (1 1); 

- Une réglementation précise des rapports internes entre transporteurs. 
La solidarité assumée par un transporteur qui n'était pas en charge de la 
marchandise lorsque le fait constitutif de responsabilité est survenu impli­
que un droit de recours interne entre transporteurs. Les articles 37 à 40 
CMR, comme les articles 59 à 64 CIM et 56 à 61 CIV réglementent en 
détail les modalités de ce recours . 

( 6) Convention relative au transport international de marchandises par route , Genève 1956, 
RO 1970, p. 851 (ci-après CMR). Sur la réglementation du transport successif selon cette 
Convention, cf. Marchand, in: ETL 1995, p. 577. 

(1) CIM: Convention concernant le transport international par chemin de fer, 1980, an­
nexe 2: Convention concernant le transport de marchandises par chemin de fer, RO 1985 p. 522; 
CIV: Convention concernant le transport international par rail, 1980, annexe 1: Convention 
concernant le transport de · voyageurs par chemin de fer, RO 1985, p. 545. 

( 8) Art. 36 CMR; art. 55 ch . 3 CIM; art. 51 ch. 3 CIV. 
( 9) Art. 37 et 38 CMR; art. 55 ch. 5 et 60 ch. 2 CIM; art 51 ch. 5 et 57 ch. 3 CIV. 
( 10) Voir l'analyse de jurisprudence de Muller, in: ETL 1988, p. 726-732. 
(1 1) Cf. par exemple Bundesgerichtshof, 24. 10. 1991, in: ETL 1992, p. 839. 
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b. Transport par air 

S. La Convention de Varsovie(I2) n'adopte que très partiellement l'appro­
che de la solidarité en cas de transport successif de bagages ou de marchan­
dises. Selon l'article 30.3 CVTA en effet, le premier transporteur et le trans­
porteur ayant effectué la partie du transport donnant lieu au litige sont 
solidairement responsables vis-à-vis de l'expéditeur, alors que le dernier trans­
porteur et le transporteur ayant effectué la partie du transport donnant lieu 
au litige sont solidairement responsables vis-à-vis du destinataire. L'arrêt 
Saiyed v. Transmediterranean Airways(13) illustre cette solidarité: un impor­
tateur d'objets pakistanais n'a reçu la marchandise qu'après la période de 
Noël, contrairement à ce qui était prévu par le contrat de transport. Il a agi 
en réparation du préjudice contre les trois transporteurs qui s'étaient succédé. 
Le dernier transporteur, qui s'était chargé du transport (non international) de 
Detroit à Muskegon, a fait valoir qu'il n'avait lui même reçu la marchandise 
du transporteur précédant qu'après Noël, et qu'il devait par conséquent être 
mis hors de cause. La cour a rejeté cet argument: le transport devait être consi­
déré comme une opération globale au sens de l'article 1.3 CVTA et le dernier 
transporteur répondait du retard vis-à-vis du destinataire conformément à 
l'article 30.3 CVTA. 

9. La Convention de Varsovie ne propose cependant pas de définition for­
melle de la notion de transporteur successif, mais plutôt une interprétation 
basée sur l'appréciation des faits (1 4). Elle ne prévoit pas de règle spécifique 
quant au régime interne entre transporteurs, et les règles générales de la 
Convention de Varsovie relatives à la responsabilité du transporteur aérien ne 
sont pas applicables entre transporteurs. Ces règles ont notamment été écar­
tées dans l'arrêt Connaught v. Air Canada(l5): l'expéditeur agissait contre le 
premier transporteur en raison d'un retard qui avait causé la destruction d'une 
cargaison de médicaments. Le premier transporteur a appelé en cause le trans­
porteur responsable de ce retard, mais celui-ci a fait valoir les articles 26 
(réception de la marchandise sans protestation) et 29 CVTA (prescription de 
deux ans dès l'arrivée à destination). La cour a considéré que ces disposi-

(1 2) Convention pour l'unification de certaines règles relatives au transport international par 
air, Varsovie 1929, RO 13, 656 ci-après Convention de Varsovie, CVTA. 

( 13) (1981, WD Mich.) 509 Fed. Supp. 1167. Voir également Seth v. British Overseas Airways 
Corp., (DC Mass 1963) 216 Fed. Supp. 244; confirmé in; 329 F.2d 302: le dernier transpor­
teur est responsable vis-à-vis du destinataire même lorsque les bagages ont été perdus par le 
transporteur précédent. Le destinataire au sens de l'art. 30. 3 CVT A est le destinataire men­
tionné dans la lettre de transport aérien, même s'il n'est pas le destinataire réel mais un sim­
ple intermédiaire: Bourgeois, FJS 1089, p. 19. 

('4) Cf. infra, III A. 
(1 5) 94 Dom. L. Rep 3rd 586 (Ontario High Ct 1978), 1980 Air Law, 37; 15 Avi 17705. Voir 

également Cie d'Aviation Pakistan International Airlines c. Cie Air Inter, 1981 RFDA 142 et 
Vibra v. Air Alitalia, 1986 Air Law 281. Les règles applicables aux rapports entre usager et 
transporteur ne sont certes pas adéquates en ce qui concerne les rapports entre transporteurs, 
mais on peut regretter du point de vue de l'uniformisation du droit que la Convention de 
Varsovie ne prévoie pas de règles spécifiques, comme la CMR. 
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tions ne s'appliquaient pas dans les rapports internes entre transporteurs, qui 
sont soumis au droit national applicable. 

B. Tous pour un, passe devant: la solution du parapluie 

10. Cette approche suppose: 

que l'opération soit considérée comme une opération globale; 
que le transporteur ayant contracté en premier lieu avec l'expéditeur 

ou le passager soit responsable de l'ensemble du transport, qu'il ait effec­
tué la partie litigieuse du transport ou non. 

Cette solution est la plus fréquemment retenue par les Conventions ou la 
pratique du transport international, et permet à l'usager du transport (expé­
diteur ou passager) d'avoir un répondant contractuel clairement défini. 

~ a. Transport par route 

11. En matière de transport par route, cette solution, non prévue par la 
CMR, est fréquemment retenue par les tribunaux lorsque les conditions for­
melles du transport successif ne sont pas réunies(l6). Si un expéditeur confie 
une marchandise à un transporteur et si celui-ci sous-traite en partie ou tota­
lement le transport à d'autres transporteurs qui agissent sur la base de lettres 
de voiture distinctes, ces derniers sont les auxiliaires du transporteur initial 
qui répond de leurs faits vis-à-vis de l'expéditeur. 

b. Transport maritime, transport multimodal 

12. La solution du parapluie se retrouve en matière mantlme dans la 
Convention de Hambourg(l7). Selon l'article 10 alinéa 1 CH: "Lorsque l'exé­
cution du transport ou d'une partie du transport a été confiée à un trans­
porteur substitué, que ce soit ou non dans l'exercice d'une faculté qui lui 
est reconnue dans le contrat de transport par mer, le transporteur n'en 
demeure pas moins responsable de la totalité du transport, conformément aux 
dispositions de la présente Convention". Les règles de La Haye-Visby (18) res­
tent muettes en la matière, et la question de la pluralité de transporteurs est 
soumise aux règles non uniformes des droits nationaux et aux stipulations 

(1 6) Voir notamment Bundesgerichtshof 24.10.1991, in: ETL 1992, p. 839; Oberster 
Gerichtshof Oesterreich 4.6.1987 in: ETL 1988, p. 714. La pratique contractuelle selon laquel­
le Je premier transporteur est responsable de 1' ensemble du transport et sous-traite sur la base 
de lettres de voiture distinctes est d'usage dans les pays du Benelux, alors que la solution du 
transport successif telle qu'elle est prévue par l'art. 34 CMR est plus usuelle dans les pays 
anglo-saxons: cf. Clarke, p. 270; Marchand, in ETL, 1995, p. 585. 

( 17) Convention des Nations Unies sur Je transport de marchandises par mer, Hambourg 1978, 
non ratifiée par la Suisse (ci-après CH). 

( 18) Convention internationale pour l'unification de certaines règles en matière de connaisse­
ment, Bruxelles, 1924, RO 1954 776; Protocole portant modification de la Convention de 1924, 
Bruxelles, 1968, RO 1977 1077; Protocole portant modification de la Convention de 1924 telle 
qu'amendée en 1968, Bruxelles 1979, RO 1988 927. 
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contractuelles des parties (1 9). La solution du parapluie s'applique en cas de 
connaissement direct pur, par lequel le transporteur contractuel engage sa res­
ponsabilité pour l'ensemble d'un transport opéré par plusieurs transporteurs 
successifs (2°). Ce type de connaissement reste cependant rare en pratique, les 
connaissements directs les plus courants comprenant une clause de responsa­
bilité individuelle, rendant chaque transporteur responsable uniquement de la 
partie du transport dont il est en charge (2 1). 

13. La Convention sur le transport multimodal (22) comme les règles CCI 
en la matière(23), reposent également sur la logique du parapluie, l'opérateur 
de transport multimodal répondant de l'ensemble du transport(24). La solu­
tion du parapluie est enfin adoptée par la Convention d'Athènes de 1974 rela-
tive au transport par mer de passagers et de leurs bagages(25), dont l'article 
4 prévoit que le transporteur reste responsable pour l'ensemble du transport, 
même si tout ou partie de ce transport a été confié à un transporteur substi- • 
tué. 

c. Transport aérien 

14. En matière de transport aérien la solution du parapluie est adoptée dans 
deux hypothèses: 

- A titre exceptionnel, en cas de transport successif de passagers, lors­
que le transporteur initial a pris l'engagement exprès de répondre de 
l'ensemble du transport(26); 

( 19) Honnold, in: JMLC 1993, p. 75-109, not. p. 86 en tire un argument en faveur de la rati­
fication de la Convention de Hambourg: "The Hague Rules do not address problems that arise 
from transshipment; the result has been uncertainty and conf!icting rules in the varions juris­
dictions along the cargo' s route". 

(2°) Ainsi dans l'arrêt Anders Maerst publié in: (1986) Lloyd's Rep.l, p. 483, la marchandi­
se (des chaudières à vapeur) a été transportée de Baltimore à Hong Kong par un premier trans­
porteur, puis de Hong Kong à Shangaï par un second transporteur. Durant cette seconde partie 
du voyage, l'une des chaudières tomba à la mer et la seconde fut endommagée. L'expéditeur 
a agi avec succès contre le premier transporteur, qui avait émis un connaissement direct pour JI_· 
le transport de Baltimore à Shangaï. Le transport étant considéré comme une seule opération, ~ 
l'étape intermédiaire à Hong Kong n'a pas été prise en considération pour la détermination du 
droit applicable, et les limitations de responsabilité ont été déterminées selon la COGSA, et 
non selon les règles de La Haye-Visby auxquelles renvoyait le "Carriage of Goods by Sea Order 
of 1980 (Hong Kong)". Voir également Cour d'appel d'Aix, 25 mai 1977, in: DMF 1978, p. 
89. Au sujet des connaissements directs, voir Tetley, p. 926; Selvig, Through-carriage and On­
carriage of Goods by sea, 27 AJCL 369. 

( 21 ) Tetley, p. 930. 
(22) Convention des Nations Unies sur le transport international multimodal de marchandises, 

Genève 1980, pas encore entrée en vigueur. On en trouve le texte in: Tetley, appendix A 4. 
(23) Règles CNUCED/ CCI applicables aux documents de transport multimodal, pub!. CCI no 

481. 
(24) Zuellig, p. 79. 
(25) RO 1988, p. 1144. Ci-après Convention d'Athènes. 
(26) Art. 30 al. 2 CVTA in fine. Les tribunaux sont cependant réticents à admettre une telle 

stipulation expresse: cf. Orent v. Sabena (DC NY 1962), 8 Avi. 17273; Riedieger v. TWA 
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- A titre de règle impérative, lorsque le transporteur contractuel fait appel 
pour l'exécution du transport à un transporteur de fait qui n'est pas un 
transporteur successif. Cette situation fait l'objet de la Convention de 
Guadalajara(27) qui, en son article II, prévoit que "le transporteur 
contractuel et le transporteur de fait sont soumis aux règles de la 
Convention de Varsovie, le premier pour la totalité du transport envisa­
gé dans le contrat, le second seulement pour le transport qu'il exécute". 
Les actes et omissions du transporteur de fait sont alors imputables au 
transporteur contractuel (28). 

d. Parapluie imperméable ou parapluie percé? 

15. En toutes hypothèses, le transporteur qui était en charge de la mar­
chandise ou du passager au moment de l'événement litigieux répondra du 
dommage en dernier lieu. Une question difficile et souvent mal réglée par les 
textes du transport international, est la question de savoir si ce transporteur 
répond directement vis-à-vis du passager, de l'expéditeur ou du destinataire, 
ou s'il ne répond que vis-à-vis du transporteur contractuel responsable de 
l'ensemble du transport, dans le cadre des rapports internes entre ces deux 
transporteurs. D'un point de vue plus général, il s'agit de la question classi­
que des droits du maître contre le sous-traitant. En d'autres termes, le para­
pluie est-il imperméable ou s'agit-il au contraire d'un parapluie percé? 

- En matière de transport par route, la jurisprudence majoritaire s'en tient 
à une stricte application du principe de relativité du contrat, l'expéditeur 
ou le destinataire ne pouvant agir que contre le transporteur contractuel, 
lorsque celui-ci a fait appel à des sous-traitants n'étant pas transporteurs 
successifs(29). Cette jurisprudence n'est cependant pas uniforme, et on 
trouve notamment dans la jurisprudence belge des cas où l'action de 
l'expéditeur contre le transporteur de fait est admise(3°). 
La Convention sur le transport multimodal se concentre sur la responsa­
bilité de l'opérateur du transport multimodal, et n'accorde pas de droits 

(NY Sup. Ct 1959), 6 Avi. 17315. Dans ces deux arrêts cependant, le premier transporteur 
n'avait fait que vendre le billet pour un transport de passager sur une autre compagnie aérien­
ne. Même si la discussion a porté sur l'application de l'art. 30.2 CVTA in fine, on peut se 
demander s'il ne s'agissait pas d'une simple activité de billeterie, soit de représentation, et non 
d'un problème de transport successif. 

(27) Convention de Guadalajara du 18 septembre 1961 pour l'unification de certaines règles 
relatives au transport aérien international effectué par une personne autre que le transporteur 
contractuel RO 1964, p. 150. (Ci-après Convention de Guadalajara, CG). La Convention de 
Guadalajara a été le modèle de l'art. 10 de la Convention de Hambourg. 

(28) Art. III l. CG. Le transporteur de fait n'est cependant pas un auxiliaire du transporteur 
contractuel. Un cas classique est celui de l'agence de voyage qui affrète un avion pour l'exé­
cution d'un programme de voyage. L'agence de voyage est transporteur contractuel et la com­
pagnie aérienne transporteur de fait. Voir par exemple: Landgericht Düsseldorf, 3.2. 1971 in: 
ZLW 1971, p. 292-293. 

( 29) Bundesgerichtshof 24.10. 1991, in: ETL 1992, p. 839. 
('0) Hof van Cassatie van België, 17. 9. 1987 in: ETL 1988, p. 201. 
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1
icipant 

C:<li!Itlra,<:tue_.ls d t ansport La question doit donc etre reg ee se on e droit 
àJ'execnt1on u r · , . . , 

. al l'cable En droit suisse 1 article 399 almea 3 CO pourrait natiOn app I · . . ' 
permettre à l'expéditeur d'agu directement contre le transpo~teur en 
charge de la marchandise lorsque le dommage est survenu, meme s'il 
n'est pas son cocontractant(31

). 

_ En matière de transport maritime et aérien au contraire, le transporteur 
ayant de fait exécuté le transport litigieux répond selon le droit unifor­
me vis-à-vis de l'expéditeur, du destinataire ou du passager. L'article 10.2 
de la Convention de Hambourg, l'article II de la Convention de 
Guadalajara, les articles 30.2 et 30.3 de la Convention de Varsovie, l' arti­
cle 4 alinéa 1 de la Convention d'Athènes placent au niveau externe des 
rapports entre transporteurs et usagers la responsabilité du transporteur 
en charge de la marchandise ou du passager lorsque le fait constitutif de 4 
responsabilité est survenu. Cette solution est également admise en droit 
maritime sous l'empire des règles de La Haye-Visby (32). 

Dans tous ces cas, la responsabilité du transporteur de fait est cependant 
limitée à la partie du transport qu'il effectue, contrairement au transpor­
teur contractuel qui répond de l'ensemble du transport. Limitée à ce plus 
petit dénominateur commun, les deux responsabilités sont solidaires, le 
demandeur pouvant agir soit contre le transporteur contractuel soit contre 
le transporteur de fait, soit contre les deux transporteurs à la fois (33). 

16. Le transporteur en charge de la marchandise ou du passager lorsque 
l'événement litigieux est survenu peut en outre être responsable délictuelle­
ment vis-à-vis de l'expéditeur, du destinataire ou du passager. Cette respon­
sabilité délictuelle relève du droit national applicable. Les limitations de res­
ponsabilités des Conventions du transport international protègent cependant 
le transporteur quelle que soit la nature de l'action intentée contre lui, qu'il 
soit considéré comme transporteur contractuel, transporteur successif, trans­
porteur de fait, ou simple auxiliaire du transporteur contractuel (34). 

(31) Zuellig, p. 79. (l 
(32) Cf. Navire Ever-Grand in: DMF 1991, p. 115: le réceptionnaire de la marchandise, por-

teur régulier du connaissement direct émis par le transporteur principal, peut agir contre le trans­
porteur substitué même si celui-ci a émis un nouveau connaissement; également Cour d'appel 
de Rouen, 19 mars 1954, in: DMF 1955 208; Tetley, p. 933. 

(33) art. VII CG; art. 10.4 CH. 
(34) En droit aérien, l'art. 24 CVTA rend opposables les limites conventionnelles quel que 

soit le fondement de l'action. L'art. 25 A du protocole de La Haye (Protocole portant modifi­
cation de la Convention de 1929, La Haye 1955, RO 1963, 664) étend ce privilège aux prépo­
sés du transporteur. Les Etats-Unis n'ont pas ratifié ce protocole mais la jurisprudence améri­
caine consacre le même principe (cf. Mankiewicz, na 54.3). Le renvoi de la Convention de 
Guadalajara à la Convention de Varsovie permet au transporteur de fait de jouir de la même 
protection. L'art. V CG en étend le bénéfice aux préposés du transporteur de fait ou du trans­
porteur contractuel. 

Les solutions sont similaires dans les autres Conventions du transport international: cf. 
Marchand, in: RDS 1995, p. 119. 
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c. Tous pour un, chacun pour soi: la solution du relais 

17. Cette approche suppose: 

que l'opération soit considérée comme une opération globale; 
- que chaque transporteur, y compris le transporteur contractuel, ne 
réponde que pour la partie du transport qu'il a effectivement exécutée. 

Une telle solution a le mérite de la simplicité et évite le problème d'éven­
tuels recours entre transporteurs. Elle prive cependant l'usager du transport 
d'un répondant contractuel défini dès la conclusion du contrat, et peut lui 
poser des problèmes imprévus de for, de lieu d'exécution forcée, ou de sol­
vabilité. Elle suppose par ailleurs que le moment où est survenu le fait con­
stitutif de responsabilité soit facilement déterminable. 

a. Transport par route, transport multimodal, transport maritime 

18. En matière de transport de marchandises, cette solution pose le problè­
me de la détermination souvent difficile du moment où le dommage ou la 
perte est survenue. Elle ne correspond par ailleurs pas à l'idée généralement 
admise selon laquelle le destinataire de la marchandise doit pouvoir agir 
contre le dernier transporteur, qui lui remet cette marchandise, et qui est le 
seul transporteur avec lequel il entre en contact(35). 

La CMR ne prévoit pas cette solution. Une stipulation contractuelle des 
parties dans ce sens serait à notre avis nulle de plein droit: si les parties adhè­
rent à une lettre de voiture unique, la solidarité de l'article 34 CMR est de 
droit impératif(36). Si le transporteur routier fait appel à des transporteurs de 
substitution agissant sur la base de lettres de voiture distinctes, il ne pourra 
valablement s'exonérer de sa responsabilité pour leurs faits (37). Si enfin 
l'expéditeur fait appel à plusieurs transporteurs sur la base de lettre de voi­
tures distinctes, l'opération n'est plus considérée comme une opération glo­
bale mais comme une succession d'opérations distinctes(38). 

19. La Convention sur le transport multimodal est l'antithèse de la solu­
tion du relais: le but de cette Convention est d'établir la responsabilité glo­
bale de l'opérateur de transport. Cette responsabilité est impérative (39), et une 
clause limitant la responsabilité de l'opérateur de transport multimodal à la 
partie du transport qu'il exécute personnellement serait nulle de plein droit 
sous l'empire de cette Convention. 

(35) Ce principe ressort de l'art. 30.3 CVTA, qui se justifie, selon Mankiewicz, par le fait 
que "the consignee knows only the last carrier" (Mankiewicz, no 135). On retrouve la même 
idée dans l'art. 36 CMR, qui se justifie de la même façon selon Clarke, p. 269: "For the consi­
gnee, the obvions target is the carrier who delivered the goods". 

(36) Art. 41 CMR. L'art. 40 CMR permet aux transporteurs de déroger à la Convention dans 
leurs rapports internes, mais ne s'applique pas aux rapports externes entre expéditeur et trans­
porteurs. 

(31) Art. 3, 41 CMR. 
(38) Marchand, in ETL 1995, p. 584, et les références citées. 
(39) Art. 28 al. 1 CTM. 

33 



20. La solution du relais n'est pas non plus retenue comme solution de 
principe en droit maritime, mais une clause contractuelle prévoyant une telle 
répartition de responsabilité (clause de responsabilité individuelle) en cas de 
connaissement direct est fréquente en pratique et sa validité juridiquement 
admise: elle est notamment consacrée par l'article 11 de la Convention de 
Hambourg, selon lequel "lorsqu'un contrat de transport par mer prévoit 
expressément qu'une partie spécifiée du transport auquel s'applique ledit 
contrat sera exécutée par une personne dénommée autre que le transporteur, 
il peut également y être stipulé que le transporteur n'est pas responsable de 
la perte, du dommage, ou du retard à la livraison causé par un événement 
qui a eu lieu alors que les marchandises étaient sous la garde du transpor­
teur substitué pendant cette partie du transport" (40). 

b. Transport aérien 

21. La solution du relais pose moins de problèmes pratiques en matière de 
transport de passagers, puisqu'il est en général plus facile de déterminer à 
quel stade du transport l'événement dommageable est survenu. C'est en tous 
cas la solution retenue par la Convention de Varsovie en cas de transport de 
passagers par des transporteurs successifs, à défaut de clause contractuelle 
dérogatoire. Selon l'article 30.2 CVTA en effet, le voyageur ou ses ayants 
droit ne pourront recourir que contre le transporteur ayant effectué le trans­
port au cours duquel l'accident s'est produit. Ainsi dans l'arrêt Consort 
Kelechian v. Cie Air France and Cie Turkish Airlines(41), le passager s'est 
vu refuser le droit d'agir contre Air France, pour un dommage subi lors du 
vol de retour sur Turkish Airlines, alors même qu'Air France avait été son 
seul correspondant contractuel. Le transporteur qui sous-traite une partie du 

( 40) Sur la clause de responsablité individuelle. cf. Tetley p. 930 selon lequel la validité de 
cette clause découle de l'art. 7 des règles de La Haye-Visby. Une telle clause a cependant été 
considérée nulle dans un arrêt français récent: navire Gaoshan et Norania, in: DMF 1993, p. 652 
(contrairement à la jurisprudence établie par la Cour de cassation dans les arrêts publiés in: 
DMF 1960, 661 et DMF 1961, 16). Il s'agissait d'un connaissement direct couvrant un trans-
port Shangaï-Hong Kong-Marseille, contenant une clause selon laquelle le transporteur initial c;r~ 
n'était responsable que pour les dommages survenus pendant la portion du trajet durant laquel-
le les marchandises étaient sous sa garde personnelle. La validité d'une clause similaire est mise 
en doute dans l'arrêt AGF c. Verna in: DMF 1994 p. 276 mais défendue dans les observations 
qui suivent. Si le transporteur maritime assume une responsabilité de commissionnaire de trans-
port pour le transport terrestre qui suit le transport maritime, il ne peut cependant s'en exoné-
rer par une telle clause. 

L'art. 11 de la Convention de Hambourg consacre une telle clause mais pose la condition 
que le connaissement spécifie expressément la partie du voyage qui sera exécutée par un tiers 
transporteur et le nom de ce tiers transporteur. Par ailleurs, l'action contre le transporteur de 
fait doit être possible au for de l'art 21 CH. Malgré ces restrictions, l'art. 11 CH a été criti­
qué comme une concession injustifiée aux intérêts du transporteur: cf. Honnold, p. 87, note 50. 

( 41 ) C.A. Aix-en-Provence, 21.05.1982, 1982 RFDA 349. Air France devait initialement exé­
cuter le transport de Marseille à Istambul aller-retour. A la demande du passager à Istambul, 
Air France a modifié le billet de retour et cette partie du transport a finalement été exécutée 
par Turkish Airlines. 
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10yage doit alors être considéré comme un représentant du passager, vis-à­
ris du transporteur successif suivant(42). 

~. Chacun pour soi, sauve qui peut: la solution du morcellement 

22. Ce tour d'horizon des solutions envisageables en cas de pluralité de 
:ransporteurs ne serait pas complet si l'on ne mentionnait pas les cas dans 
lesquels chaque transporteur agit sur la base d'un contrat distinct, qui le lie 
m passager, à l'expéditeur ou au destinataire. 

:1. Transport par air 

23. Cette approche s'apparente à la solution du relais de l'article 30.2 
CVTA en ce qui concerne la répartition des responsabilités: chaque transpor­
teur répond uniquement du transport qu'il a effectué lui-même. Elle s'en dis­
tingue par le fait que l'opération n'est plus considérée comme une opération 
globale mais comme une succession d'opérations distinctes. 

Le critère de distinction tient en droit aérien dans la notion de transport 
successif tel qu'elle est définie à l'article 1. 3 CVTA, le transport étant 
"considéré comme un transport unique lorsqu'il a été envisagé comme une 
seule opération, qu'il ait été conclu sous la forme d'un seul contrat ou d'une 
série de contrats". La globalité de 1' opération ne doit donc pas être confon­
due avec l'unicité du contrat. 

b. Transport par route et par mer 

24. Contrairement à la Convention de Varsovie qui s'applique "au trans­
port aérien", les règles applicables au transport maritime ou par route s' appli­
quent "au contrat de transport". L'opération ne peut donc être considérée 
comme globale que si un contrat unique couvre l'ensemble du transport, 
même si des sous-contrats sont ensuite conclus entre transporteurs. En matiè­
re de transport routier, l'opération est considérée comme globale lorsque les 
conditions d'un transport successif sont réalisées, c'est-à-dire lorsque tous les 
transporteurs adhèrent à une lettre de voiture unique, ou lorsqu'un transpor­
teur assume contractuellement la responsabilité de l'ensemble du transport et 
le sous-traite par la suite(43). En matière maritime, le connaissement direct 
est défini par 1' article 11 CH comme un seul contrat prévoyant expressément 
l'intervention d'un tiers pour l'exécution d'une partie du transport, et les 
conditions d'application de la Convention reposent sur le critère d'un contrat 
unique. La pratique contractuelle relativise cependant cette conception 
puisqu'il est souvent prévu dans les connaissements directs que chaque 
partie du transport sera soumise au connaissement particulier du transporteur 
en charge(44): il s'agit du premier pas vers ce que Tetley appelle la 

(42) Dettling Ott, p. 115. 
( 43 ) Ainsi une façon d'éviter l'application de la CMR est de diviser le transport en multiples 

contrats non internationaux: cf. Clarke, p. 466. 
( 44) Cf. Stafford Allen & Sons v. Pacifie Steam Navigation Co (1956) 1 Lloyd's Rep. 104 

et 495. Il s'agissait d'un transport du Nicaragua à Londres via Cristobal. La clause de respon-
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"Balkanisation" du transport mant1me, soit la tentation des transporteurs de 
multiplier les contrats là où l'opération devrait faire l'objet d'un connaisse­
ment direct unique(45). 

III. Les catégories du droit aérien 

25. La notion de transporteur successif est au coeur de la problématique 
de la pluralité de transporteurs dans le système de Varsovie. Trois types de 
solutions peuvent découler de cette qualification: la solution du relais en cas 
de transport de passager si le contrat ne prévoit rien (art. 30.2 CVTA), la 
solution du parapluie en cas de transport de passager si une clause expresse 
du contrat le prévoit (art 30.2 CVTA in fine), une forme dérivée de la solu­
tion de la solidarité en cas de transport de marchandises et de bagages (art. 
30.3 CVTA). . 

26. En amont de cette notion doit être faite la distinction entre opération .,,;) 
globale et opérations distinctes. Les solutions du transport successif ne 
s'appliquent que si l'opération de transport peut être considérée comme une 
opération globale. 

En aval de cette notion doit être faite la distinction entre transporteur suc­
cessif et transporteur de fait au sens de la Convention de Guadalajara. De 
cette distinction dépend notamment le statut de règle ou d'exception de la 
solution du parapluie en cas de transport de passager. 

A. Transport successif 

a. Opération globale, opérations distinctes 

27. Lorsqu'un transport se fait en plusieurs étapes et que chacune des éta-
pes est confiée à un transporteur différent, la première question qui se pose 
au juge est de savoir s'il s'agit d'une seule opération ou de plusieurs opéra­
tions distinctes. D'un point de vue pratique, la conséquence de cette distinc-
tion tient notamment dans la détermination du point de départ et d'arrivée du 
transport, puisqu'en cas d'opération globale seul le point de départ initial et 
le point d'arrivée final doivent être pris en considération, à l'exclusion des 
étapes intermédiaires. L'application de la Convention de Varsovie, et par là .,è 
les limitations de responsabilité qui en découlent, dépendent de ces critères, .. ~} 
notamment lorsque l'une des parties du transport n'est pas internationale(46). 

sabilité individuelle du connaissement direct a été considérée comme valable, rendant notam­
ment les règles de la COGSA applicables au second transporteur ayant exécuté le transport de 
Cristobal (soumis au droit des Etats-Unis) à Londres. 

( 45) Cf. Tetley, p. 925: " the natural disposition of carriers and businessmen to Iimit their 
responsibility wherever possible has resulted in a Balkanization of the through contract and of 
the responsibility un der it''. 

( 46) Voir notamment: In re Air crash disaster at Warsaw, 14 mars 1980, (1984 CA2 NY) 
18 A vi 18387: Le vol en question, purement interne, n'a pas été considéré comme faisant par­
tie d'une opération globale comprenant le transport international des Etats-Unis en Europe. Les 
limitations de la responsabilité de la Convention de Varsovie n'étaient donc pas opposables aux 
demandeurs, malgré le fait qu'elles aient été mentionnées sur les billets du vol interne; égale­
ment (1984 DC NY) 18 Avi 17705; BGH 20 V 1974 in: 1976 Air Law 41. 
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28. De même la détermination du for créé par le lieu de destination et le 
"dies a quo" de la prescription de deux ans dès la date d'arrivée à destina­
tion (47), seront-ils différents si chaque partie du transport est considérée 
comme une opération distincte avec un lieu de destination propre, ou si l'opé­
ration est considérée comme globale, le lieu de destination relevant étant uni­
quement le lieu de la destination finale. Cette question s'est ainsi posée en 
rapport avec le for dans l'arrêt Steber v. British Caledonian Airways Ltd. (48): 

Il s'agissait d'un voyage circulaire Mobile (Alabama)/ Atlanta/ Londres/ 
Mobile. Le transport, qui devait initialement être exécuté entièrement par une 
compagnie américaine, a finalement été exécuté par British Caledonian 
Airways pour le vol de Atlanta à Londres. Les bagages du passager ont été 
égarés pendant cette partie du transport. Le passager a agi contre British 
Caledonian Airways à Mobile. Le tribunal a admis sa compétence ratione 
loci, le transport étant considéré comme une opération globale dont le lieu 
de destination était Mobile. 

29. L'application de l'accord de Montréal(49), qui implique un point de rat­
tachement avec les Etats-Unis, peut également dépendre de l'unité de l'opé­
ration de transport: ainsi, dans 1' arrêt Karfunkel v. Air France (5°), un voya­
ge New York/ Paris/ Tel Aviv/ Paris/ New York n' a pas été considéré comme 
une opération globale, le transport Paris/ Tel Aviv/ Paris constituant un vol 
distinct par rapport au voyage de base New York/ Paris/ New York. Dès lors, 
l'accord de Montréal ne s'appliquait pas au vol Paris/ Tel Aviv, qui n'avait 
pas de point de rattachement avec les Etats-Unis. 

30. La répartition des responsabilités est identique en cas d'opération glo­
bale et d'opérations distinctes en ce qui concerne le transport de passagers: 
chaque transporteur répond de la partie du transport dont il est en charge. En 
ce qui concerne le transport de marchandises ou de bagages au contraire, le 
système de l'article 30 alinéa 3 CVTA ne s'applique que si l'opération est 
considérée comme une opération globale au sens de l'art 1.3 CVTA, et la 

( 47 ) Voir Assurances générales de France et autres c. Air France et Y emen Airways (Tri b. 
de Comm. Paris, 18 mars 1981) 1981 RFDA 353: il s'agissait d'un transport de marchandises 
Paris/Djibouti/Yemen devant être exécuté par Air France. Air France s'est substitué Air Yemen 
pour la partie du transport Djibouti/Yemen. L'expéditeur a agi plus de deux ans après l'arrivée 
de la marchandise à Djibouti, mais ses droits contre Air France n'étaient pas prescrits car il 
s'agissait d'un transport global dont le lieu de destination était le Yemen et non Djibouti. 

( 48 ) (!989 Ala App.) 22 A vi 17211. Voir également In re Alleged Food Poisoning Incident; 
Al-Azmil v. Bristish Airways, 770 F. 2d 3 (2d Cir. 1985), également dans un cas de voyage 
circulaire; Petrire v. Spantax , 756 F. 2d 263 (2d Cir. 1985) . 

( 49 ) Agreement CAB 18990, approved by Order E 2368, 13 mai 1966 (docket 17325). Cet 
accord, solution de compromis destiné à éviter une dénonciation de la Convention de Varsovie 
par les Etats-Unis, implique une augmentation des plafonds de responsabilité, une renonciation 
des transporteurs à faire valoir la preuve libératoire de l'art. 20 al. l CVTA en cas de décès 
ou lésion corporelle des passagers, l'émission d'un avis particulier accompagnant la délivran­
ce du billet. Cet accord ne s'applique que pour les vols ayant un point de rattachement avec 
les Etats-Unis (lieu de départ, lieu de destination, escale). 

(5°) 427 Féd. Supp. 971 (DC NY 1977). 
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cess if ne s'appliquant pas à un transport qui constitue une addition par rap­
port à un projet initial (62). 

c. Combinaison des cas de figure 

35. Ces critères laissent au juge un pouvoir d'appréciation important, qui 
s'exerce souvent à travers la question de l'opportunité de l'application des 
limitations de responsabilité dans un cas précis. Il peut arriver que les deux 
situations se marient, le juge considérant plusieurs opérations comme des opé­
rations distinctes, comprenant chacune une situation de transport successif. 
Ainsi dans l'arrêt Friesen v. Air Canada and British Airways(63), le passager 
devait se rendre de Calgary à Amman en empruntant un vol Air Canada de 
Calgary à Toronto et British Airways de Toronto à Amman, via Londres et 
Bagdad. Le plan de voyage était moins précis à partir de Amman. Le passa-

' ger envisageait notamment de voyager par route. Un vol de retour était réser­
vé de Athènes à Toronto sur British Airways et de Toronto à Calgary sur Air 
Canada. Le tribunal a considéré que l'aller et le retour constituaient deux 
opérations distinctes, exécutées chacune par deux transporteurs successifs: "In 
my view, the plaintif! and the defendant regarded the carriage from Calgary 
to Amman as a single operation, and the carriage from Athen to Calgary as 
another single operation. The carriage from Calgary to Amman is therefore 
deemed to be one undivided carriage ". 

d. Lettres de transport aérien distinctes 

36. Une question complexe survient lorsque le transport est qualifié de 
transport successif et que chaque transporteur a émis une lettre de transport 
aérien ou un billet de passage différent. Cette situation n'est pas incompati­
ble avec la notion d'opération unique, puisque selon l'article 1. 3 CVTA un 
transport successif peut faire l'objet de plusieurs contrats. Quel est alors le 
document de voyage qui doit être pris en considération dans les rapports entre 
l'usager et le transporteur? Dans l'arrêt Deutsche Lufthansa c. CNRS (64), 

Pacifie Airlines avait émis une LTA pour la totalité d'un transport de mar­
chandises de Denver (Colorado) à Lutry sur Seine (France), mais sous-traita 

( 62) PT Airfast Services, Indonesia v. Superior Court (1983, 3d District) 139 Cal. App. 3d 
162, 188 Cal Rptr 628; In Re Air Crash Disaster at Warsaw, Poland on March 14, 1980 (1984 
CA2 NY) 18 Avi 18387; Karfunkel v. Air France, (DC NY 1977), 427 Féd. Supp. 971, 
14 Avi 17674; Mohammed v. Air Canada (NY Sup. C. 14 .4. 1973), 12 Avi 18023. 

( 63) Alberta Court of Queen's Bench, Judicial District of Calgary, 5 VIII 1981, Annals of 
Air and Space Law, VII, 1982, 564; RDU 1982 II, p. 146. 

( 64) Cour d'appel de Paris, 26 mars 1971, in: BT 1971, p. 203-204. La même question s'est 
posée dans l'arrêt Lufthansa v. AA et GMD, GMD ayant agi sur la base d'une LTA distincte 
n'indiquant ni le point de départ initial, ni de déclaration spéciale de valeur de la marchandi­
se. Le tribunal laissa à GMD la possibilité de prouver qu'il ignorait le point de départ et qu'il 
ne devait donc être considéré comme transporteur successif. Sous réserve d'une telle preuve, 
C'est la L TA initiale qui devait être prise en compte. On trouve également mention de cette 
problématique dans l'arrêt du Bundesgerichthof du 20 V 1974, in: Aussenwirtschaftsdients, 
1974, p. 563 et RDU 1974 II p. 204. 
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l'expéditeur" (art. lb CG), et un transporteur de fait, défini comme "une per­
sonne autre que le transporteur cqntractuel, qui, en vertu d'une autorisation 
donnée par le transporteur contractuel effectue tout ou partie du transport 
prévu par l'alinéa b mais n'est pas, en ce qui concerne cette partie, un trans­
porteur successif au sens de la Convention de Varsovie" (art. Ic CV). Cette 
Convention vise en particulier deux types de situation: 

- L'affrètement entre transporteurs: il est fréquent qu'un transporteur, 
pour des raisons organisationnelles, recourt à l'affrètement pour l'exécu­
tion des contrats qu'il a conclus. Si le fréteur garde l'exploitation tech­
nique de l'avion, il est transporteur de fait au sens de la Convention de 
Guadalajara(66). 

- L'intervention d'un intermédiaire, agence de voyage ou commission­
naire de transport au sens large, assumant vis-à-vis du passager l' obliga­
tion du transport, par opposition aux intermédiaires apparaissant comme 
de simples représentants de l'usager ou du premier transporteur(67). 

Les agences de voyage vendant un voyage à forfait comprenant un trans­
port aérien sont considérées comme transporteurs contractuels au sens de 
l'article I.b de la Convention de Guadalajara, la compagnie aérienne effec­
tuant le transport étant transporteur de fait( 68). Cette construction est 
confirmée par la directive européenne du 13 juin 1992 concernant les 
voyages, vacances et circuits à forfait(69). Les clauses d'intermédiaire, 
qui font apparaître l'agence de voyage comme un simple représentant des 
prestataires de service, sont en effet incompatibles avec cette directive(7°). 
L'article 5.2 alinéa 3 de la directive réserve les Conventions internatio­
nales, ce qui permet à l'agence de voyage de bénéficier des limitations 
de responsabilité et des clauses d'exonération de la Convention de 

( 66) Cf. Bourgeois, FJS 1089, p. 2; Dettling Ott, p. 38; Jean-Pierre Tosi, L'affrètement aérien, 
n° 429 ss, et Problèmes actuels posés par l'affrètement aérien, in: RFDA 1989, p. 15-35, notam­
ment p. 24. Comme le souligne cet auteur, ces situations font en général l'objet de contrats très 
détaillés entre transporteurs, et les litiges qui surviennent sont réglés le plus souvent par voie 
de transaction extrajudiciaire, ce qui explique la pauvreté de la jurisprudence consacrée à la 
Convention de Guadalajara. 

La Convention de Guadalajara ne concerne cependant pas les cas de location d'aéronefs 
("Bare hull charter") ou d'affrètement au temps ("Ti me charters"), le loueur ou le frèteur ne 
gardant pas dans ces cas le contrôle de l'appareil: cf. Pourcelet, p. 320. Sur l'affrètement au 
voyage, cf. Traité II, no 2965 et 2956, qui réfute, à juste titre selon nous, la conception très 
restrictive de Tosi, n° 429, basée sur une conception stricte de la théorie du dédoublement de 
transporteurs. 

( 67) Pourcelet, p. 320. 
( 68 ) Landgericht Düsseldorf, 3 février 1971, in: ZLW 1971, p. 292-293; Mankiewicz, p. 40, 

no 48.1; Tonner, p. 275, Traité II, no 2963; Dettling Ott, p. 38; Question laissée ouverte par le 
Tribunal fédéral in: ATF 111 II 270, contra: Tosi, no 296. 

( 69) JO no L 158/ 59 du 23. 06. 1990. Sur cette directive, et son introduction en droit 
suisse, cf. Marchand De I'helvético-compatibilité de la loi fédérale du 18 juin 1993 sur les 
voyages à forfait, in: AJP 1994, 6, p. 721-738. 

(1°) Art. 5.1 de la Directive, Tonner, p. 272. 
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la qualification de transport successif n'est pas incompatible avec des modi­
fications apportées au projet de voyage après la conclusion du contrat, y com­
pris un changement de transporteur(74). Par ailleurs, la Convention de 
Guadalajara ne fait que réserver l'hypothèse du transport successif, et le cri­
tère de l'article 1.3 CVTA ne permet pas d'opérer une telle distinction. Enfin, 
l'article 30.2 in fine CVTA prévoit une situation où le transporteur initial 
prend la responsabilité de l'ensemble du transport, ce qui achève de brouiller 
la distinction entre transporteur successif et transporteur de fait. 

41. Il est vrai que les deux régimes juridiques du transport successif dans 
la Convention de Varsovie et du transport de fait dans la Convention de 
Guadalajara sont assez proches pour que ne se justifie pas toujours une dis­
tinction dogmatique par les juges(75): en matière de transport de marchandi­
ses notamment, l'expéditeur peut agir contre le transporteur contractuel et 
contre le transporteur de fait (respectivement transporteur initial (76) et trans­
porteur successif) quelle que soit la qualification de la situation. 

42. L'application des règles de Guadalajara s'impose cependant dans deux 
situations, à l'exclusion du régime du transport successif: 

- En matière de transport de passagers, lorsque le transporteur se substi­
tue de sa propre initiative une autre compagnie aérienne(77). Il n'y a, dans 
une telle situation, aucune raison que le passager perde son droit d'agir 
contre le transporteur contractuel, ce qui serait la conséquence de la solu­
tion du relais prévue par l'article 30 CVTA. 
- En matière de transport de marchandises, lorsque le transporteur s'est 
substitué de sa propre initiative une autre compagnie aérienne, si c'est le 
destinataire qui agit. Là encore, le destinataire doit pouvoir agir contre 
le premier transporteur/ transporteur contractuel, et non seulement contre 
le dernier transporteur/ transporteur de fait. 

transport successif à des cas de substitution: tel est notamment le cas dans l'arrêt Lufthansa v. 
AA et GMD, AA s'étant substitué GMD pour une partie du transport. Cette approche s'expli­
que néanmoins par le fait que les Etats-Unis n'ont pas ratifié la Convention de Guadalajara, 
qui, à notre avis, appréhende de façon beaucoup plus efficace ce type de situations. 

(14) supra, n° 33. 
(15) Voir par exemple Cie d'Assurances Générales de France et autres c. Cie Air France et 

Cie Yemen Airways, Tribunal de commerce de Paris, 18 mars 1981 in: RFDA 1981 p. 355: 
"Qu'Air France soit considérée comme premier transporteur au sens de la Convention de 
Varsovie, ou comme transporteur contractuel au sens de l'art. le de la Convention de 
Guadalajara, sa responsabilité est la même". Les juges préfèrent parfois ne pas même aborder 
la question: cf. Cie d'Assurance Helvetia c. Cie UTA et Cie Air Afrique, CA Lyon, 17. 02. 
1983, in: RFDA 1983, p. 228. Selon la note de Grellière qui suit cet arrêt, il s'agit d'une appli­
cation tacite de la Convention de Guadalajara, alors que Goldhirsh, ad art. 30, p. 163, cite cet 
arrêt comme un exemple de transport successif. 

(16) Par transporteur initial au sens de l'art. 30.3 CVTA, il faut comprendre le transporteur 
contractuel et pas le transporteur qui intervient matériellement en premier: cf. Sté SAS c. La 
Fortune et al., Cour d'appel de Paris, 03. 02. 1971, in: BT 1971 p. 85-88. 

( 77) Du même avis: Goldhirsh, ad art. 30, p. 167; Mankiewicz, p. 44, no 53. 
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43. Lorsqu'au contraire c'est à la demande du passager ou de l'expéditeur 
que le transporteur contractuel fait appel à une autre compagnie aérienne pour 
l'exécution effective du transport, ce sont les règles du transport successif 
qui s'appliquent, avec le risque pour le passager de ne pouvoir agir contre 
son cocontractant initial (78), et le risque, plus théorique, pour le destinataire 
de ne pouvoir agir contre le cocontractant initial de l'expéditeur. Si d'autres 
transporteurs interviennent, les solutions du transport successif et de la 
Convention de Guadalajara doivent se combiner, le transporteur contractuel 
et son substitut, transporteur de fait, devant être considérés comme une enti­
té entrant dans la chaîne des transporteurs successifs (79). 

d. Pluralité de documents de transport 

44. Une autre question, que nous avons déjà abordée, peut justifier la dis­
tinction entre transporteur successif et transporteur de fait: celle de la plura­
lité des documents de transport. L'article III.2 de la Convention de 
Guadalajara protège en effet le transporteur de fait contre les accords spé­
ciaux ou renonciations dérogeant aux règles de la Convention de Varsovie, 
ou contre les déclarations spéciales d'intérêt à la livraison, dans la mesure 
où il n'y a pas lui-même consenti: "Aucun accord spécial aux termes duquel 
le transporteur contractuel assume des obligations que n'impose pas la 
Convention de Varsovie, aucune renonciation à des droits prévus par ladite 
Convention ou aucune déclaration spéciale d'intérêt à la livraison, visée à 
l'article 22 de ladite Convention, n'auront d'effet à l'égard du transporteur 
de fait, sauf consentement de ce dernier". 

45. Nous avons vu que les règles du transport successif ont été appliquées 
à cette question dans l'arrêt Deutsche Lufthansa c. CNRS. La Convention de 
Guadalajara offre pourtant une solution beaucoup plus équilibrée à cette ques­
tion, tout en évitant de reposer l'ensemble du raisonnement sur la question 
de la bonne foi des transporteurs: l'usager du transport, expéditeur ou passa­
ger, peut agir contre son cocontractant initial sur la base du document de 
voyage initial. Il peut également agir contre le transporteur de fait, qui est 
éventuellement protégé par l'article III.2 de la Convention de Guadalajara. Il 
s'agit là d'une solution ménageant à la fois les intérêts légitimes de l'usager 
du transport, qui ne se voit pas imposer une modification des rapports contrac­
tuels à laquelle il n'a pas souscrit, et ceux du transporteur de fait, qui est 
protégé par les termes du contrat sur lequel se base son intervention. 

C. Situations voisines 

46. Les configurations contractuelles du transport successif et du transport 
de fait doivent être distinguées de trois situations voisines: les situations de 
novation, les situations de représentation, et le recours du transporteur à des 
auxiliaires. 

(18) Cf. Vergara v. Aeroflot, 390 Féd. Supp. 1266 (DC Neb. 1975). 
(19) Tel est le cas dans l'arrêt Lufthansa v. AA et GMB. 
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a. Situation de novation 

47. Lorsqu'un transporteur, d'accord avec son client, se substitue un autre 
transporteur, il peut s'agir d'une novation libérant le premier transporteur de 
ses obligations vis-à-vis du passager ou de l'expéditeur (80). Cette solution 
doit, à notre avis, rester exceptionnelle et doit résulter de la volonté expres­
se du passager ou de l'expéditeur. Le fait que le nouveau transporteur agis­
se sur la base d'une lettre de transport aérien différente de la lettre de trans­
port initiale n'est pas une preuve de la novation, puisque l'article III.2 de la 
Convention de Guadalajara prévoit expressément cette hypothèse(81). S'il 
s'agit d'un transport de passager, le fait que le passager ait pris connaissan­
ce et accepté le contenu d'un billet de passage différent du premier docu­
ment émis peut être un indice de novation, dans les limites du principe de la 
confiance et de la protection de la bonne foi du passager. La standardisation 

• des billets de passage réduit cependant considérablement l'impact de cette 
question en pratique. 

b. Situation de représentation 

48. Une compagnie aérienne(82), une agence de voyage(83), un commis­
sionnaire-expéditeur(84) qui n'assument pas vis-à-vis de l'expéditeur ou du 
passager l'obligation du transport, mais uniquement l'obligation de conclure 
un contrat de transport pour le compte de leur client, ne sont pas transpor­
teurs, et ne sont donc ni transporteurs successifs au sens de l'article 30.1 
CVTA, ni transporteurs contractuels au sens de l'article I.3 CG. De même 
une association qui affrète un avion dans l'intérêt de ses membres n'est en 
général considérée que comme un représentant de ceux-ci vis-à-vis de la com­
pagnie aérienne (85). 

Si ces représentants concluent le contrat de transport avec le transporteur 

( 80) Cf. Parkinson v. Canadian Pacifie Air, 10 Avi 17967 (DC NY 1968); Mankiewicz, p.44, 
no 53. En matière de transport de passagers, la question est théorique puisque la solution du 
relais de l'art. 30.2 CVTA libère le premier transporteur en cas de transport successif. La 
Convention de Guadalajara doit par contre s'appliquer si le recours à un transporteur de 
substitution a lieu sans l'accord du passager. 

( 81 ) Contra Goldhirsh, ad art. 30, p. 167. 
( 82) Voir par exemple Cie d'Assurance Helvetia c. Cie Air France, Cie UTA et Cie Air 

Afrique (CA Lyon 17 fevrier 1983) in: 1983 RFDA 228: Air France, qui avait émis le billet, 
n'était que le représentant d'UTA. Si la compagnie aérienne qui émet le document de voyage 
pour une autre compagnie prend expressément la responsabilité du transport, il ne s'agit plus 
de représentation mais de transport successif au sens de l'art. 30.2 CVTA in fine. Cette hypo­
thèse est cependant assez peu probable en pratique. Cf. par exemple son rejet in: Orent v. 
Sabeba (DC NY 1962) in: 8 Avi 17273. 

( 83) L'activité de billeterie des agences de voyage n'est pas concernée par la directive euro­
péenne: cf. Marchand, in: AJP 1994, 6, p. 722, n° 3. 

( 84) Tosi, n° 408ss; Traité II, no 2957. 
( 85 ) Cf. Block v. Air France, US Court of Appeal, 8 novembre 1967 in: 10 AVI 17518. 

Implicitement également in: Bafana and another v. Commercial Airways, 1990 (!) South African 
Law Reports 368 et RDU 1989 II 610, où le Lions club qui avait organisé le voyage de ses 
membres a été tenu pour un simple représentant de ces derniers. 
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en leur nom propre, ils assument vis-à-vis du transporteur le rôle de l'expé­
diteur. Telle est notamment la situation prévue en droit suisse par l'article 
439 CO, en matière de commission d'expédition. Dans cette hypothèse, 
l'expéditeur réel est privé du droit d'agir directement contre le transpor­
teur(86). 

c. Recours du transporteur à des préposés 

49. Le recours du transporteur à des préposés au sens de l'article 25 A de 
la Convention de Varsovie ne doit pas être confondu avec le recours à un 
transporteur de fait. Ces préposés peuvent être soit des employés du trans­
porteur, soit des cocontractants indépendants, en particulier de compagnies 
aériennes distinctes jouant un rôle accessoire dans l'exécution du transport(87). 

50. Certes, le transporteur contractuel répond du fait du transporteur de 
fait comme s'il était le sien (art. III 1 CG), ce qui rapproche le statut juri- ( 
dique du transporteur de fait de celui d'un auxiliaire du transporteur contrac- ' 
tuel. Le transporteur de fait se distingue cependant d'une compagnie aérien­
ne jouant un rôle accessoire dans l'exécution du transport par la nature de 
son obligation, qui est une obligation de transport. Il se distingue des 
employés du transporteur par son indépendance: la protection que lui confè­
re l'article III.2 CG souligne cette indépendance, de même que le for qui est 
créé selon l'article VIII CG en son domicile. La Convention de Guadalajara 
mentionne d'ailleurs les préposés du transporteur contractuel à l'article V CG, 
les distinguant clairement du transporteur de fait(88). 

51. La distinction entre transporteur de fait et auxiliaires est parfois ren­
due ambiguë par la jurisprudence américaine qui, en 1' absence de ratification 
par les Etats-Unis à la fois de la Convention de Guadalajara et du protocole 
de La Haye 1955, tend à élargir à l'infini la notion de transporteur, jusqu'à 
l'appliquer à toute personne participant à quelque titre que ce soit au trans­
port(89). Cette jurisprudence a pour but de permettre aux préposés du trans­
porteur de se prévaloir des limitations de responsabilité du droit uniforme. 

( 86) Cf. Rank Precision Industrie, Inc v. Jardine Air Cargo (1987 ND III) in: 20 Avi 18325: 
l'expéditeur réel a confié la marchandise à un commissionnaire expéditeur qui, agissant en son 
propre nom, l'a confié à un second intermédiaire, lequel est apparu comme expéditeur sur la 
LTA. Ni l'expéditeur réel, ni le premier commmissionnaire expéditeur n'ont été autorisés à agir 
contre le transporteur. 

( 87 ) Sur la définition de préposé, comprenant notamment des cocontractants indépendants 
jouant un rôle dans l'exécution du transport, cf. Traité II, no 3134. La confusion se retrouve 
parfois dans la jurisprudence, comme le note Dettling Ott , p. 40. 

(88) Du même avis Pourcelet, p. 330 ss; Mankiewicz, p. 48, no 55. 
( 89) Cf. Lathigra v. British Airways, 24 Avi 17343 (W.D. Wash. 1993). Selon cet arrêt, qui 

définit très largement la notion de transporteur comme toute personne exécutant une obligation, 
même accessoire, du transporteur principal: "The framers of the Warsaw Convention intended 
to include al! those concerned with the enterprise of air carrier' s international air travel under 
the scope of the Convention". Le défendeur était en l'espèce la compagnie aérienne qui avait 
fait la réservation et confirmé le vol pour le compte du transporteur aérien. 
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S'il n'est pas contestable que les limitations de responsabilité bénéficient 
à tous ceux qui participent à l'opération de transport(9°), il nous semble exces­
sif d'étendre la notion de transporteur aussi largement que la jurisprudence 
américaine. La Convention de Varsovie n'est en particulier pas le contexte 
légal dans lequel doit s'inscrire une éventuelle action directe contre les auxi­
liaires du transporteur. Une telle action repose sur les droits nationaux de la 
responsabilité civile(91). Les Etats qui, comme la Suisse, ont ratifié de façon 
plus complète les différents instruments du droit aérien uniforme disposent 
d'un appareil juridique beaucoup plus précis, permettant de distinguer trans­
porteur contractuel (éventuellement successif), transporteur de fait et agents, 
et offrant des bases légales distinctes au droit de ces différents acteurs du 
transport international de disposer des limitations de responsabilité de la 
Convention de Varsovie. 

t IV. Conclusion: Plaidoirie pour la solution du parapluie percé 

52. L'arrêt Lufthansa v. AA et GMD est plus intéressant pour les ques­
tions qu'il pose que pour les réponses qu'il apporte: la Cour se contente de 
constater qu'il s'agit d'un transport successif, laissant cependant à GMD la 
possibilité de prouver qu'il ignorait le point de départ initial du transport. 
Sous cette réserve, elle conclut que Lufthansa, cessionnaire des droits de 
l'expéditeur, pouvait agir contre American Airlines et contre GMD, sur la 
base de la lettre de transport aérien initiale, et selon les modalités de respon­
sabilité de la Convention de Varsovie. Curieusement, l'article 30.3 CVTA 
n'est pas évoqué, ce qui aurait pourtant posé la question de la qualité pour 
défendre de American Airlines, qui n'était ni le premier transporteur, ni le 
transporteur en charge de la marchandise lorsque l'événement dommageable 
est survenu. Curieusement aussi, la Cour n'a pas relevé qu'en sa qualité de 
premier transporteur, Lufthansa était également responsable vis-à-vis de 
l'expéditeur, et que son action ressemblait plus à un recours entre transpor­
teurs qu'à une action en responsabilité du transporteur dans ses rapports 
(externes) avec l'expéditeur. Or, il est très contesté que la Convention de 
Varsovie soit applicable aux recours entre transporteurs. La Cour laisse peut-

• être échapper ici une occasion intéressante de préciser la jurisprudence inter­
nationale sur ce point douteux. 

53. L'uniformisation internationale du droit souffre de l'unité intrinsèque 
des systèmes juridiques. Nous avons déjà eu l'occasion de dénoncer, à pro-

(9°) Cf. Art. 25 A du protocole de La Haye de 1955; art. V de la Convention de Guadalajara. 
Les Etats-Unis, qui n'ont pas ratifié ces instruments, en acceptent néanmoins le principe (cf. 
Reed v. Wiser 555 F. 2d 1079 (2d Cir 1977); Baker v. Lansdell 590 Féd. Supp. 165 in: 19 A vi 
18193 (DC NY 1985); Kabbani v. International Total services, 1992 (DC Dist. Col) 805 Féd. 
Supp. 1033; Lear v. New York Helicopter corp. (1993 2d Dept.) 190 App. Div. 2d 7 597, NY 
5 2d 411) en vertu d'une argumentation qui est à la source des confusions que nous mention­
nons. 

( 91 ) Voir notamment Languedoc c. Sté Hernu Perron, CA Paris, 17 novembre 1975, in: 1976 
RFDA 109. 
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Il est vrai que ce parapluie-là n'est percé que dans certaines juridictions, 
imperméable dans les autres. 

57. En droit aérien, les solutions de l'article 30 CVTA sont compliquées, 
injustes, et mal appliquées par la jurisprudence. La solution du parapluie percé 
est, par contre, introduite par la Convention de Guadalajara. Il faut donc défi­
nir de façon généreuse le champ d'application de cette Convention mécon­
nue, et encourager les développements de la jurisprudence, aujourd'hui famé­
lique en droit aérien, autour du concept de tranporteur de fait. Il faut 
également souhaiter de lege ferenda que les principes de cette Convention 
soient repris en une seule disposition (à l'instar par exemple de l'art. 4.1 CA 
ou 10.2 CH) dont une prochaine révision du régime varsovien pourrait consa­
crer l'adoption. 
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